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Chaque numéro d’Hamaniè est une invitation à
comprendre notre monde autrement. À prendre le
temps de lire, de réfléchir, d’analyser — loin du
vacarme et des réactions instantanées. Dans un
contexte où l’information circule à une vitesse folle,
Hamaniè choisit de ralentir pour mieux voir, mieux
dire, mieux comprendre.

Notre ambition est simple : éclairer sans juger,
informer sans distraire, relier sans diviser. À travers
nos enquêtes, analyses et portraits, nous cherchons à
donner sens à l’actualité, à valoriser les idées neuves,
et à mettre en avant celles et ceux qui bâtissent
l’Afrique d’aujourd’hui et de demain.

Ce numéro s’inscrit dans cette même exigence : celle
de la rigueur, de la curiosité et du dialogue. Que vous
soyez lecteur fidèle ou nouvel arrivant dans la
communauté Hamaniè, nous espérons que ces pages
nourriront votre réflexion autant qu’elles ont nourri
notre passion à les concevoir.

Bienvenue dans Hamaniè — là où l’information
reprend tout son sens.

Directeur de publication Hamaniè
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Bénin : Une attaque contre une position
militaire fait 15 morts parmi les soldats dans le
nord-est
Une position des Forces armées béninoises a été la
cible d’une attaque armée dans la nuit du mercredi 4
mars 2026 dans le village de Kofonou, non loin de la
commune de Karimama, dans le département de
l’Alibori, au nord-est du Bénin. Le bilan provisoire
communiqué par l’armée fait état de quinze militaires
tués et de quatre blessés.

L’information a été confirmée par le porte-parole de
l’armée béninoise, le colonel James Johnson, qui s’est
exprimé sur Bip Radio. Selon lui, les soldats blessés
ont été rapidement pris en charge par les services
médicaux et leur pronostic vital n’est pas engagé.

Une attaque contre une position de l’armée

D’après les premières informations communiquées
par les autorités militaires, l’attaque a visé un poste
occupé par les Forces armées béninoises dans la
localité de Kofonou, située à proximité immédiate de
Karimama. Cette zone frontalière du Niger constitue
l’un des secteurs où l’armée béninoise maintient une
présence renforcée pour assurer la surveillance du
territoire.

Les circonstances exactes de l’assaut ainsi que
l’identité du groupe armé responsable n’ont pas été
officiellement précisées. Les opérations militaires se
poursuivaient encore dans la zone au moment de la
communication du bilan, ce qui explique son
caractère provisoire.

Riposte aérienne après l’attaque

Selon le porte-parole de l’armée, les assaillants
auraient tenté de se replier après l’attaque. Une
colonne d’hommes armés a alors été repérée par les
forces béninoises.
Des aéronefs de l’armée sont intervenus pour cibler
les assaillants en fuite. Cette opération aérienne aurait
permis de neutraliser au moins quatre combattants, 
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d’après les informations fournies par les autorités
militaires. Ces interventions visaient à empêcher la
dispersion des assaillants et à sécuriser la zone après
l’attaque. Les forces déployées poursuivaient leurs
opérations de ratissage afin de retrouver d’éventuels
membres du groupe impliqué.
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Une région sous pression sécuritaire

La commune de Karimama se situe dans l’extrême
nord du Bénin, à la frontière avec le Niger et à
proximité du Burkina Faso. Cette région est
considérée comme sensible sur le plan sécuritaire en
raison de la présence de groupes armés actifs dans la
bande sahélienne.

Face à ces menaces, les autorités béninoises ont
renforcé leur dispositif sécuritaire dans les
départements du nord ces dernières années. En
2022, le gouvernement a notamment lancé
l’opération Mirador, une initiative visant à accroître la 

surveillance des frontières et à améliorer la capacité
d’intervention des forces de défense.

L’attaque enregistrée à Kofonou intervient dans ce
contexte de vigilance accrue dans le nord du pays, où
l’armée béninoise maintient des opérations régulières
pour prévenir les infiltrations et assurer la protection
des populations.

Le bilan humain pourrait évoluer au fur et à mesure de
l’avancée des opérations militaires en cours dans la
zone.
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Course à l'ONU : Déclaré candidat, Macky
Sall peut-il échapper à la justice
sénégalaise ?
Macky Sall vise le sommet de l’ONU sur fond de tensions judiciaires au Sénégal

L’ancien président du Sénégal, Macky Sall, s’est officiellement lancé dans la course pour diriger l'Organisation des
Nations Unies (ONU). Sa candidature au poste de Secrétaire général a été déposée le 2 mars 2026 par Évariste
Ndayishimiye, actuel président en exercice de Union africaine. L’ancien chef de l’État sénégalais est ainsi présenté
comme le candidat officiel du continent pour succéder à António Guterres, dont le mandat arrive à son terme le
31 décembre 2026.

Cette initiative diplomatique intervient dans un contexte particulièrement sensible pour l’ancien dirigeant,
désormais installé au Maroc depuis son départ du pouvoir en avril 2024. Au Sénégal, plusieurs procédures
judiciaires liées à son ancien gouvernement se multiplient, alimentant un climat politique tendu.
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Une pression judiciaire grandissante à Dakar

Depuis l’accession à la présidence de Bassirou
Diomaye Faye, avec Ousmane Sonko à la tête du
gouvernement, la justice sénégalaise a engagé
plusieurs enquêtes visant des figures importantes de
l’ancien régime.
Au cœur de ces investigations figure la gestion du
fonds spécial mis en place pendant la pandémie de
Covid-19. 

En janvier 2026, la commission d’instruction de la
Haute Cour de justice a confirmé les charges contre
deux anciens ministres pour des faits présumés de
prévarication liés à l’utilisation de ces ressources
publiques. Au total, cinq anciens membres de
l’exécutif ont été ciblés par les procédures ouvertes
ces derniers mois.
Les investigations ne s’arrêtent pas aux anciens
responsables politiques. L’entourage familial de
Macky Sall est également concerné. Son frère a été
inculpé pour blanchiment de capitaux et placé sous
contrôle judiciaire après le paiement d’une caution de
240 millions de francs CFA. Par ailleurs, son fils,
Amadou Sall, fait l’objet d’une enquête du pôle
judiciaire et financier depuis avril 2025 pour des
transferts de fonds jugés suspects, portant sur près
de 10 milliards de francs CFA.

La situation pourrait même prendre une dimension
constitutionnelle. En avril 2025, le député du parti
PASTEF, Guy Marius Sagna, a déposé à l’Assemblée
nationale une proposition visant à engager une
procédure de mise en accusation pour haute trahison
contre l’ancien président. Cette initiative s’appuie sur
un rapport de la Cour des comptes évoquant
l’existence d’une dette publique non déclarée
d’environ sept milliards de dollars contractée entre
2019 et 2024. À ce stade, la démarche parlementaire
n’a toutefois pas encore abouti.

L’effet potentiel de l’immunité diplomatique

Si Macky Sall venait à être élu Secrétaire général de
l’ONU, la situation judiciaire pourrait prendre une
tournure très différente. Le chef de l’organisation
bénéficie en effet des protections prévues par la
Convention de 1946 sur les privilèges et immunités
des Nations Unies. Concrètement, cette disposition

accorde une immunité fonctionnelle au titulaire du
poste, le protégeant contre toute poursuite judiciaire
nationale pour les actes liés à l’exercice de ses
fonctions. Dans les faits, une telle immunité rendrait
extrêmement difficile l’application de procédures
judiciaires nationales pendant la durée du mandat.

Or, celui-ci s’étend sur cinq ans, avec la possibilité d’un
renouvellement pour une seconde période
équivalente. Une éventuelle élection pourrait donc
repousser de nombreuses années toute procédure
judiciaire visant directement l’ancien chef de l’État.

Une compétition internationale ouverte

La candidature de Macky Sall n’arrive cependant pas
dans un contexte acquis d’avance. Plusieurs
personnalités internationales se positionnent déjà
pour diriger l’ONU.
Parmi elles, figure Michelle Bachelet, ancienne
présidente chilienne et ex-Haut-Commissaire des
Nations Unies aux droits de l’homme, soutenue par le
Chili, le Brésil et le Mexique. Autre prétendant déclaré :
Rafael Grossi, l’actuel directeur général de l’Agence
internationale de l’énergie atomique, présenté par
l’Argentine.
Le choix final repose sur un processus diplomatique
complexe. Le Conseil de sécurité des Nations Unies
doit d’abord recommander un candidat, chaque
membre permanent disposant d’un droit de veto. La
décision est ensuite entérinée par l’Assemblée
générale.

Un calendrier déjà enclenché

La campagne pour la succession d’António Guterres
suit un calendrier bien établi. Des auditions publiques
avec les candidats doivent se tenir à l’Assemblée
générale durant la semaine du 20 avril 2026. Les
discussions au Conseil de sécurité devraient
commencer avant la fin du mois de juillet, afin de
permettre une désignation officielle avant l’expiration
du mandat actuel, le 31 décembre 2026.
Dans ce contexte, la candidature de Macky Sall
s’inscrit à la croisée des enjeux diplomatiques et des
dynamiques politiques sénégalaises. Son éventuelle
élection pourrait non seulement redéfinir son rôle sur
la scène internationale, mais aussi influencer la
trajectoire des procédures judiciaires engagées dans
son pays d’origine.
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Sénégal : Au sommet de l’État, l’ombre de
2029 fissure le tandem Diomaye–Sonko
L’image d’un exécutif soudé, portée par l’alternance
historique d’avril 2024, semble progressivement
s’effriter. Entre le président Bassirou Diomaye Faye et
son Premier ministre Ousmane Sonko, les signes de
crispation ne relèvent plus de la rumeur feutrée. Ils
s’expriment désormais publiquement, à travers des
mises en garde à peine voilées et des décisions aux
allures de défi politique.

Dimanche 1er mars 2026, lors d’une prise de parole
diffusée en direct, Ousmane Sonko a franchi un seuil.
Le chef du gouvernement a affirmé que son parti, le
PASTEF, pourrait quitter la majorité et retourner dans
l’opposition si le chef de l’État s’écartait de la ligne
politique définie en commun. Derrière la formule, une
condition claire : l’unité n’est plus acquise, elle est
subordonnée à un alignement.

Une alliance fondée sur un pacte politique fragile

Pour comprendre la profondeur de la tension actuelle,
il faut revenir à l’architecture même du pouvoir
sénégalais issu de 2024. Empêché de se présenter à
la présidentielle en raison d’une condamnation
judiciaire, Sonko avait adoubé Bassirou Diomaye Faye,
alors figure relativement discrète du parti. Porté par la
dynamique militante du PASTEF et par la popularité
de son mentor, Faye avait remporté le scrutin avant
de nommer Sonko à la Primature.

L’équilibre reposait sur un pacte implicite : la légitimité
institutionnelle pour l’un, la légitimité militante et
stratégique pour l’autre. Mais à mesure que l’exercice
du pouvoir impose ses contraintes, la dualité s’est
muée en rivalité latente. 

Novembre 2025 : le premier accroc

Le premier accroc majeur est survenu à l’automne
2025. Le président Faye a décidé de remplacer
Aïssatou Mbodj à la tête de la coalition « Diomaye
Président » par Aminata Touré, sa propre
coordinatrice de campagne. Une décision prise 

unilatéralement, alors que Sonko avait publiquement
assuré qu’aucun changement n’interviendrait.
Le PASTEF avait alors contesté ouvertement cette
initiative, un épisode inédit depuis l’accession au
pouvoir du duo. Plus qu’un simple réaménagement
organisationnel, l’événement révélait une lutte
d’influence sur les leviers politiques et symboliques du
pouvoir.
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Un contexte économique complexe

À cette tension politique s’est superposée une
séquence économique délicate. Dans un contexte de
discussions complexes avec le Fonds monétaire
international, Ousmane Sonko avait affirmé qu’une
restructuration de la dette sénégalaise, évoquée selon
lui par l’institution, était hors de question. Les marchés
n’avaient pas tardé à réagir. Les obligations
internationales du Sénégal avaient chuté dans la
foulée.

Le climat était déjà fragilisé par la révélation de dettes
non déclarées héritées de l’administration précédente,
estimées à plus de 11 milliards de dollars par les
autorités, ce qui avait conduit le FMI à geler en 2024
un programme de 1,8 milliard de dollars. Dans ce
contexte, toute divergence publique au sommet de
l’État pèse directement sur la crédibilité financière du
pays.
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Aujourd’hui encore, les négociations pour un nouveau
programme avancent difficilement. Les partenaires
internationaux observent avec attention la stabilité
politique du pays, considérée comme un préalable à
tout engagement durable.

2029 en ligne de mire

Mais derrière les désaccords conjoncturels, c’est
l’horizon de 2029 qui structure les rapports de force.
La question de la prochaine présidentielle agit comme
un révélateur des ambitions et des craintes.
Dans l’entourage présidentiel, certains jugent
prématuré d’ouvrir le débat sur la candidature de
Sonko. Du côté du Premier ministre, en revanche,
l’idée d’un retour en lice semble constituer un objectif
central, sinon une évidence stratégique. La
déclaration du 1er mars prend ainsi une dimension
supplémentaire, elle ne porte pas seulement sur la
cohérence gouvernementale, mais sur le leadership
futur du camp au pouvoir.

Le PASTEF dispose d’un atout de taille : une majorité
absolue à l’Assemblée nationale depuis les législatives
de novembre 2024. En cas de rupture, le parti pourrait
théoriquement reconfigurer le paysage politique et
contraindre le président à gouverner dans un  
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contexte inédit de cohabitation conflictuelle ou
provoquer une recomposition institutionnelle.

Un test pour la solidité des institutions

Le Sénégal, longtemps présenté comme un modèle de
stabilité démocratique en Afrique de l’Ouest, entre
dans une phase de clarification politique. L’épreuve
n’est pas seulement celle d’un tandem président–
Premier ministre, mais celle de la capacité des
institutions à absorber les rivalités internes sans
basculer dans la paralysie.
Pour l’heure, aucune rupture formelle n’est actée. Mais
le simple fait que l’hypothèse soit publiquement
évoquée marque un tournant. 

Entre loyauté partisane, ambitions présidentielles et
contraintes économiques internationales, le pouvoir
sénégalais évolue désormais sur une ligne de crête. Et
à mesure que 2029 se rapproche, la question n’est
plus de savoir si la succession est ouverte, mais à quel
rythme elle redessine déjà l’équilibre du pouvoir.
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Côte d’Ivoire : Chute brutale du prix du
cacao, le kilo passe de 2 800 à 1 200
FCFA, soit une baisse de 57,14%

La filière cacao ivoirienne traverse une zone de fortes
turbulences. Comme nous l'annoncions dans une
précédente publication, ce 4 mars 2026, le
gouvernement a annoncé une baisse spectaculaire du
prix d’achat garanti aux producteurs, ramené à 1 200
francs CFA le kilo, contre 2 800 francs CFA
auparavant. Soit une chute de 57,14 %, qui marque un
tournant brutal pour des centaines de milliers de
planteurs.

L’annonce a été faite par le ministre de l’Agriculture,
Bruno Koné, dans un contexte particulièrement tendu
pour la première économie agricole d’Afrique de
l’Ouest. Avec un prix désormais fixé à environ 1200
fcfa le kilo, contre 2800 fcfa précédemment, la Côte
d’Ivoire cherche à adapter son mécanisme de fixation
des prix à une conjoncture internationale défavorable.

Une réponse à la chute des cours mondiaux

Premier producteur mondial de cacao, la Côte d'Ivoire
occupe une place centrale sur le marché international.
Or, après une période de flambée exceptionnelle des
prix qui avait porté le kilo à un niveau record, les cours
mondiaux connaissent aujourd’hui un net repli. Cette
correction s’explique notamment par un phénomène
de surstockage et un ralentissement de la demande
sur certains marchés.

Dans ce contexte, maintenir un prix élevé garanti aux
producteurs devenait difficilement soutenable pour
les équilibres financiers de la filière. Le gouvernement
ivoirien a donc opté pour un ajustement drastique afin
d’aligner le prix interne sur la réalité des marchés
internationaux.

Un système de prix administré

En Côte d’Ivoire, les prix du cacao ne sont pas laissés
aux seules fluctuations du marché. Ils sont fixés par
l’État deux fois par an : une première fois pour la
campagne principale, qui débute en octobre, puis

pour la campagne intermédiaire, généralement
ouverte en avril. Cette année, la révision a été avancée
d’un mois, signe de l’urgence de la situation.

Ce système vise habituellement à protéger les
producteurs contre les variations excessives des
cours. Mais lorsque la baisse est aussi marquée,
l’impact sur les revenus agricoles est immédiat. Pour
de nombreux planteurs, cette réduction représente
une perte significative de pouvoir d’achat et pourrait
fragiliser davantage les exploitations familiales.

Une filière sous pression

La décision intervient dans un climat d’incertitude
pour l’ensemble de la chaîne de valeur : producteurs,
coopératives, exportateurs et industriels du chocolat.
Si la baisse du prix d’achat peut contribuer à écouler
les stocks et à restaurer une certaine compétitivité à
l’exportation, elle soulève aussi des inquiétudes
sociales.
Le cacao constitue en effet, l’un des piliers de
l’économie ivoirienne et une source de revenus
essentielle pour des millions de personnes. 

Toute variation importante du prix garanti se
répercute directement sur la vie des ménages ruraux.
Face à la crise actuelle, les autorités devront
désormais concilier impératifs économiques et
stabilité sociale. La réduction de 57 % du prix d’achat
marque une étape difficile pour la filière cacao
ivoirienne, qui reste plus que jamais dépendante des
aléas du marché mondial.
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SOCIETE

SOUDAN DU SUD
26 employés de Medecins Sans
Frontières introuvables sur fond de
combats dans le Jonglei

01 MAROC
Lions de l'Atlas du Maroc, vers la fin de
l’ère Walid Regragui, Mohamed Ouahbi
pressenti pour prendre la relève
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SOUDAN DU SUD : 26 EMPLOYÉS DE MEDECINS
SANS FRONTIÈRES INTROUVABLES SUR FOND
DE COMBATS DANS LE JONGLEI

L’inquiétude grandit au sein de Médecins Sans
Frontières (MSF). L’ONG a annoncé, lundi 2 mars, être
sans nouvelles de 26 de ses collaborateurs au Soudan
du Sud, dans un contexte de violences accrues dans
l’État du Jonglei.

Ces employés faisaient partie des 291 membres du
personnel déployés dans les localités de Lankien et
Pieri, deux villes du centre-est du pays où les
affrontements armés se sont intensifiés ces dernières
semaines. Face à la dégradation rapide de la situation
sécuritaire, l’organisation avait déjà suspendu ses
activités médicales dans ces zones.

Une région en proie aux rivalités armées

Le Jonglei est redevenu l’épicentre de tensions
opposant l’armée fidèle au président Salva Kiir à des
groupes armés soutenant son rival politique Riek
Machar. Ce dernier, placé en résidence surveillée
depuis près d’un an, est poursuivi pour « crimes
contre l’humanité ».
Dans ce climat explosif, les structures humanitaires se
retrouvent particulièrement exposées. Début février,
un hôpital soutenu par MSF a été touché par une
frappe aérienne, illustrant la vulnérabilité des
installations médicales au cœur des combats.
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Des équipes dispersées, des communications
rompues

Selon l’organisation, de nombreux employés ont dû
fuir les violences avec leurs proches. Certains se
seraient réfugiés dans des zones reculées, où l’accès
à la nourriture, à l’eau et aux services essentiels
demeure très limité.
MSF précise que la perte de contact pourrait
s’expliquer en partie par l’effondrement des réseaux
de communication dans ces régions isolées. Mais
l’ONG se dit « très préoccupée » par la possibilité que
certains de ses collègues se trouvent dans des
situations critiques les empêchant de donner des
nouvelles.

Alors que l’insécurité continue de progresser dans le
Jonglei, l’organisation humanitaire appelle
implicitement au respect de la neutralité médicale et
à la protection des civils comme des travailleurs
humanitaires, pris au piège d’un conflit qui ne cesse de
s’enliser.
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FOOTBALL: LIONS DE
L'ATLAS DU MAROC, VERS
LA FIN DE L’ÈRE WALID
REGRAGUI, MOHAMED
OUAHBI PRESSENTI POUR
PRENDRE LA RELÈVE
Après trois ans et demi à la tête de la sélection
marocaine, Walid Regragui devrait tourner la page.
Éprouvé par la pression et par la fin de cycle des Lions
de l’Atlas, le technicien marocain a décidé de quitter
ses fonctions. Sa démission devrait être entérinée
dans les prochains jours par la Fédération royale
marocaine de football.
Ces dernières semaines, les rumeurs autour d’un
départ du sélectionneur s’étaient multipliées dans la
presse sportive marocaine. Plusieurs médias avaient
déjà évoqué une séparation imminente entre Regragui
et la sélection nationale, laissant entendre que
l’aventure arrivait à son terme.

La décision de l’entraîneur intervient dans un contexte
marqué par la défaite du Maroc en finale de la CAN
2025 face au Sénégal. Un revers difficile à digérer qui
semble avoir confirmé la volonté du technicien de
mettre un terme à son mandat. Dans une interview
accordée à l’émission espagnole El Chiringuito, il avait
d’ailleurs clairement laissé entendre que son avenir
dépendrait du résultat dans cette compétition.
« Mon contrat court jusqu’à la Coupe du monde 2026,
mais si nous ne remportons pas la CAN 2025, je
partirai », avait-il déclaré.

Arrivé en août 2022 à la tête de la sélection, Walid
Regragui avait pris la succession de Vahid Halilhodžić,
quelques mois seulement avant la Coupe du monde
au Qatar. Très rapidement, il avait marqué l’histoire du
football marocain en conduisant les Lions de l’Atlas
jusqu’en demi-finale du Mondial, une première pour
une nation africaine.

Sous sa direction, le Maroc a également retrouvé les
sommets du football continental en atteignant la finale
de la CAN 2025, après une élimination plus précoce
lors de la CAN 2023 disputée en Côte d’Ivoire.

Malgré un bilan sportif solide, 36 victoires, 8 matchs
nuls et seulement 5 défaites en 49 rencontres,
Regragui n’a jamais échappé aux critiques, notamment
concernant le style de jeu de son équipe et ses
relations parfois tendues avec certains médias.

À la veille de la finale de la CAN, l’ancien international
marocain avait d’ailleurs évoqué ce climat exigeant
autour de la sélection nationale. Il estimait que ses
résultats auraient pu être davantage salués compte
tenu des performances réalisées ces dernières
années.
Le technicien laisse derrière lui un héritage important,
marqué notamment par l’exploit historique du Mondial
2022. Avant son passage à la tête des Lions de l’Atlas,
il s’était déjà distingué en club en remportant le
championnat marocain avec le FUS de Rabat en 2016
puis avec le Wydad Casablanca en 2022. Cette même
année, il avait également soulevé la Ligue des
champions africaine avec le club casablancais. Son
palmarès comprend aussi un titre de champion du
Qatar remporté avec Al-Duhail en 2020.
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Pour lui succéder, la Fédération marocaine devrait se tourner vers Mohamed Ouahbi. L’actuel sélectionneur des
U20 marocains a récemment marqué les esprits en menant les Lionceaux de l’Atlas au sacre mondial dans leur
catégorie en octobre dernier. Une performance qui a renforcé sa crédibilité pour prendre les rênes de l’équipe
nationale.

Si sa nomination se confirme, Mohamed Ouahbi aura la lourde mission de prolonger la dynamique positive du
football marocain tout en préparant les prochaines grandes échéances internationales.
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